Mentorat Saint-Jean

Je suis venu vous parler de mentorat – de mentorat d’affaires. À chaque fois que j’ai l’occasion d’en parler, j’entends les mêmes questions :  

i. Qu’est-ce que le mentorat ? 

ii. Pourquoi en parler à ce moment-ci alors que nous sommes en pleine crise économique – une des plus profondes qu’on ait connu depuis longtemps ? Vous pensez pas qu’on serait mieux de parler de la crise ?

iii. Pourquoi en parler à moi ? Qu’est-ce que ça donne?

2. Répondons aux questions une à une.

a. Qu’est-ce que le mentorat ? Pour comprendre ce que c’est, il faut remonter à l’Antiquité et à la mythologie grecque et à ce fameux poème épique, l’Odyssée, qu’on attribue à Homère et à son épouse Pénélope. Or, ce couple avait un fils, nommé Télémaque de qui il fallait assurer l’éducation. Dans la tourmente de l’Odyssée, il n’était pas question d’aller dans une école. Les parents firent appel à un dénommé MENTOR – un professeur à la retraite sage et attentif qui s’est occupé du jeune. L’éducation fut une totale réussite. Mentor en fut heureux – et le jeune aussi. Une formule gagnante-gagnante. Pour le jeune Télémaque, MENTOR fut un modèle qui marqua sa vie! 

De telle sorte qu’encore aujourd’hui, on prête le nom de ce personnage, Mentor, à tous ceux et celles qui volontairement et bénévolement consentent à aider un ou des plus  jeunes à réaliser un projet ou un rêve ou même tout simplement…leur vie ! 

En conséquence, les dictionnaires d’aujourd’hui nous rappellent qu’un MENTOR est un guide attentif et conseiller expérimenté. 

En fait, Monsieur Mentor a réussi à établir avec son pupille une relation de confiance, une relation personnalisée – comme le ferait un père ou une mère, un grand frère ou un oncle ou une tante expérimenté ou simplement un ami. Mentor a transmis son savoir-faire et son expérience à un jeune, sans exiger quoique ce soit. Sa rémunération, c’est la satisfaction d’avoir contribué au succès et au mieux-être d’une relève dont le Québec a grandement besoin.




------------------

Comme vous le voyez, Mentor, c’est un nom propre. Propre dans tous les sens du mot :  un nom propre qui identifie une personne; et un nom propre parce qu’il est ce geste bénévole, ce geste gratuit, est libre, indépendant, à l’abri de tout conflit d’intérêt, généreux et combien utile ! Un geste semblable à ce qu’on pour ceux qu’on aime et qu’on veut aider. Ce n’est pas une relation professionnelle ou commerciale – non, c’est une relation d’une personne expérimentée qui a réussi dans la vie – et qui veut aider un plus jeune que lui à réussir la sienne. Il ne donne pas d’ordre. Il conseille. Il ne prend pas de décisions. Il laisse son protégé décider par lui-même. Il le guide, tout simplement.

Des mentors, il y a en a plusieurs aujourd’hui au Québec. Je dirais quelques centaines… De sorte, qu’aujourd’hui, on parle de MENTORAT – d’une activité intergénérationnelle – comme moyen de support et comme promoteur de l’entrepreneurship. 

Et si le mentorat a traversé les siècles, c’est que de tous temps, les jeunes, par définition, n’ont pas l’expérience de leurs aînés. Ce qui ne les empêche pas – surtout chez ceux qui ont l’esprit entrepreneurial –  d’avoir des rêves, et de formuler des projets. D’ailleurs, souvent ces projets naissent parce que ces jeunes sont impressionnés par les réussites de certaines personnes. Pour eux, ces entrepreneurs à succès deviennent des modèles…qu’ils croient inaccessibles. Mais lorsqu’ils constatent que « ces modèles » consentent à les accompagner dans leurs projets, c’est pour eux, sans aucun doute, une grande motivation ! Et une grande assurance aussi ! 

C’est ça, le mentorat.

Il en existe plusieurs formes : mentorat scolaire (accompagner quelqu’un dans ses études, mentorat sportif, mentorat artistique, etc. Mais celui qui nous intéresse davantage aujourd’hui, c’est le mentorat d’affaires – ce mentorat qui accompagne les jeunes entrepreneurs.  Ce qui explique, d’ailleurs, pourquoi la Fondation de l’entrepreneurship a créé un vigoureux programme de mentorat d’affaires – que je connais bien puisque j’en ai été déjà le porte-parole. – un programme fort bien structuré qui assure un support constant à ceux qui s’inscrivent comme mentors. J’en profite pour saluer Monsieur Mario Girard, le nouveau patron de la Fondation de l’entrepreneurship​​​​​​​​​​​ et directeur provincial du mentorat d’affaires dont l’engagement en faveur du mentorat est assuré. 




----------------------



Voilà pour la première question. La deuxième :

Pourquoi en parler à ce moment-ci ? Vous ne pensez pas qu’on serait mieux de parler de la crise ?

Oui, bien sûr, il faut parler de la crise – mais, par contre, cette crise n’est pas un phénomène conjoncturel ou inattendu ou isolé. C’est l’aboutissement d’une accélération de la mondialisation qui remonte au début des années 1970 alors que, en plus des développements des sciences et des technologies, les États-Unis ont décidé de rendre leur monnaie flottante, ce qui a créé une nouvelle source de création de richesses : la spéculation. Les changes flottants ont favorisé le mouvement des capitaux. Entre 1970 et 2004, les transactions quotidiennes sur le marché mondial sont passées d’une dizaine de milliards de dollars à deux mille milliars, soit deux cent fois plus ! Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, il se créait plus de richesses par la spéculation que la production de biens et de services. ( Exemple : Georges Soros, en 1992, gagna plus d’un milliards de dollars en jouant contre la livre sterling ! Sans rien produire ! )

Tous ces changements,  selon les grands observateurs de la société a provoqué un bouleversement du monde, une bifurcation du monde, une véritable révolution! 
Le monde a été transformé par le fait que l’évolution des technologies de communication et de transport a rapetissé la planète et a rapproché les continents, les peuples…et surtout les marchés. ( J’ai pas besoin d’insister là-dessus : nous en avons tellement parlé depuis près de 30 ans ! 

La mondialisation, en soi, est une idée généreuse. Ses promoteurs proposaient, entre autres :

· Une plus grande circulation des personnes et des biens grâce à l’ouverture des frontières – ce qui assurerait une plus grande fraternité dans le monde.

· Des capitaux disponibles partout grâce à l’internationalisation de la finance;

· Des biens et services disponibles partout grâce à l’internationalisation du commerce. 

· Une démocratie universelle pour faire en sorte que des minorités cessent de dominer la majorité.

Pour ce faire, ces mêmes promoteurs proposaient une plus grande liberté au pouvoir économique, et une réduction des  pouvoirs de l’État ( un État moins interventionniste, moins de règlements, moins d’impôts. ) 

Autrement dit,  renoncer aux valeurs et aux stratégies des générations précédentes et entrer de plein pied dans un néo-libéralisme maximisé, destiné à accélérer la création de la richesse.

Résultats ? 

Effectivement, au fil du temps, on constate dans tous les pays industrialisés une augmentation de la production de la richesse. Mais, paradoxalement, on constate également une augmentation de la pauvreté. C’est que cette nouvelle richesse, on ne parvient pas à la partager. Autrement dit, on note dans la plupart des pays une augmentation du PIB (Produit Intérieur Brut) mais une diminution du BIB – du Bonheur Intérieur Brut. 

On prend conscience que les bienfaits et les promesses de la mondialisation tardent à se manifester. 

Plus grande fraternité ? Au contraire. L’ouverture des frontières a fait naître une nouvelle forme de guerre : le terrorisme. Les guerres, si elles ne sont pas mondiales, sont nombreuses et hautement meurtrières. Elles s’attaquent aux populations et non pas seulement aux militaires. 

En conséquence, la libre circulation des personnes se doit d’être contrôlée. ( Les Canadiens devront montrer passeport pour se rendre aux USA ! )  

Sur le plan de la finance, les marchés financiers s’internationalisent. Ils sont devenus si puissants qu’on les qualifie de nouveaux maîtres du monde. La finance internationale brasse des montants trente fois supérieurs à ceux échangés dans l’économie réelle. L’épargne s’est délocalisée. L’investissement se fait là où le terreau est le plus fertile.  Et ce n’est pas tant le développement de son milieu qui est recherché que le rendement sur ses avoirs ! 

 Sur le plan commercial, la nouvelle ouverture des frontières a permis aux entreprises les plus puissantes de conquérir de nouveaux marchés, ce qui oblige les entreprises régionales ou locales à se protéger afin de protéger leurs acquis. On assiste alors à une vague d’acquisitions d’entreprises, de fusions, d’alliances. Mais aussi une vague de ce qu’on a appelé des « rationalisations », c’est-à-dire de réduction de la masse salariale et même de fermetures d’usines ou d’entreprises. Les entreprises cherchent à se donner plus de muscles pour affronter la concurrence nouvelle et mieux se situer sur le nouvel échiquier du monde des affaires. Le Small is beautiful est remplacé par le Bigger is better !


Sous l’effet de ces changements, la richesse se concentre. Une étude faite par deux professeurs américains démontre qu’entre 1950 et 1978 ( la période des Trente glorieuses, celles des boomers ), le revenu réel des ménages avait augmenté de 99 % pour les 20 % les plus riches aux États-Unis et augmenter de 140 % pour les pauvres. Donc, l’écart s’était globalement rétréci. Mais, par la suite, au moment de la mondialisation galopante, les plus riches ont vu leurs revenus augmenter de nouveau de 18 % alors qu’on assiste à une diminution de 19 % pour les plus pauvres.4 L’écart s’est élargi de nouveau… Et aujourd’hui, c’est encore pire !



Sur le plan politique, les gouvernements de la plupart des pays – sauf ceux qui en profitent – subissent aussi les effets de la mondialisation. Les marchés financiers, promoteurs de ce nouveau monde, dictent désormais les règles du jeu. Les exemples concrets sont nombreux. (Bill Clinton et son projet d’assurance-santé universel aux É.U, la Suède, un modèle de social-démocratie et…le Québec et son déficit zéro. Autant de décisions « commandées » par les marchés financiers ! ) Plusieurs observateurs y voient là une menace à la démocratie.

Beaucoup de changements – non seulement pour les boomers devenus adultes mais aussi et surtout pour les nouvelles générations, elles, qui ont vu leurs parents vivre une certaine prospérité – dont ils ont eux-mêmes profité, mais qui, au moment de l’âge adulte, constate que le basculement du monde résultant de l’accélération de la mondialisation a obscurci les chemins de leur avenir. 

Ce destin contraire fait naître chez plusieurs jeunes la conviction qu’au soir de la vie, ils auront connu un destin moins prospère et moins heureux que celui de leurs parents. Et que leurs aînés les auront mal préparés à s’insérer dans un monde où les opportunités sont rares ou difficiles à exploiter.

Cette inquiétude a des effets sur leurs comportements individuels – un certain refus de l’engagement à long terme, un certain isolement face à leur destin et à leur avenir. Dans un tel climat, l’entrepreneurship risque de souffrir.

Contrairement à ce qu’annoncé, les minorités dominent de plus en plus les majorités. 

La finance et l’économie ont pris toute la place. Pas étonnant : puisque la mondialisation est d’abord et avant tout financière et économique – alors que le politique n’a pas réussi encore, et n’est pas à la veille de le devenir – à se mondialiser. En l’absence d’un gouvernement mondial ou d’une réglementation mondiale, respecté par tous les États, le pouvoir financier et économique a profité de sa grande liberté…avec les résultats que l’on connaît.

Nous vivons dans un monde en plein changement. Les marchés sont mondialisés et sont exploités par les pouvoirs financiers et économiques. Mais, en regard du territoire planétaire, le pouvoir politique demeure régional, tandis que le pouvoir citoyen demeure principalement local. ( Quand on demande aux gens où ils vivent, ils ne vous diront pas : je demeure sur la planète ! Même pas sur le continent nord-américain. Il s’identifie plutôt à une village ou un village, à une adresse précise ( sur telle rue ou tel rang). Son seul lien international est son adresse courriel… 

Oui, nous vivons dans un monde en changement, un monde où le pouvoir économique et financier a pris une grande place – et a profité de sa grande liberté, avec comme résultat des crises récurrentes : crises financières, monétaires, pétrolières, alimentaires, crises économiques, certaines plus sévères que d’autres 1973, 1979 (deux crises pétrolières) 1987, 1996, 2001, 2008 !  Pas très stimulant pour l’esprit entrepreneurial et pour la gestion des risques ! 

Un monde dans lequel le système économique dont de grands économistes célèbrent le triomphe  ( ce serait le seul système acceptable!) est fondé sur la consommation – et même la surconsommation – donc, sur le crédit ( le taux d’épargne en Amérique est au plus bas !) Alors que la planète surexploité demande grâce ! ( Donner l’exemple des articles dans LA PRESSE…)

On pourrait continuer à donner d’autres exemples. Mais il me semble que cela suffit à démontrer que, oui, il faut parler de la crise. Pas nécessairement la crise actuelle. Mais cette série de crises qui résulte d’un régime économique qui fait que nous vivons finalement dans des économies – au lieu de vivre dans des sociétés. Les hommes et les femmes sont désormais au service de l’économie au lieu que l’économie soit au service des gens ! Autrement dit, bien des gens ont perdu leur statut de citoyen et ne sont plus que des consommateurs et des bénéficiaires de l’État. 

Voilà pour la deuxième question : oui, il faut parler du système économique actuel. Il faut comprendre les effets de l’accélération de la mondialisation. La comprenant mieux, il faut la placer au service du milieu de vie dans lequel nous voulons vivre.




----------------------------

Voilà pour la deuxième question. La troisième ? Pourquoi en parler à moi ? 

Parce que c’est la somme des « moi » qui peuvent la différence.

L’accélération de la mondialisation, comme nous venons de le voir, a semé beaucoup d’inquiétude et a brisé la solidarité et la confiance en l’action commune nécessaire au progrès de toute collectivité. Or, l’inquiétude, l’insécurité, l’incompréhension, les incohérences créent un repli sur soi dans l’espoir de protéger ses acquis. C’est souvent la source d’une montée de l’individualisme, du chacun pour soi, du « pas dans ma cour. » C’est vrai dans la plupart des pays du monde; vrai, aussi, chez nous. Et pour les gagnants – pour ceux qui profitent de la mondialisation – il faut développer l’idéologie de l’individualisme : selon eux, ce serait le meilleur moteur de l’économie ! Ce qui fait que le courant primaire a pris du galon ! Le pouvoir économique, dans sa revendication d’une plus grande liberté, s’est déconnectée du pouvoir politique et du pouvoir citoyen. Ce qui faisait dire à Madame Hillary Clinton que la société était comme un tabouret et qu’il importe que les trois pouvoirs soient chacun au service des autres afin de maintenir l’équilibre. 





----------------

Un peu partout dans le monde – et surtout à l’occasion de cette nouvelle crise – et après des décennies de ce déséquilibre, de nos jours, les populations réalisent qu’elles ne peuvent compter sur la manne de la mondialisation pour bâtir leur coin de pays. Ils réalisent qu’une société se bâtit par les hommes et les femmes qui forment cette société. Qu’elle ne se construit par le politique – ( à moins d’une bonne dictature) parce qu’en démocratie le politique fait les lois que la majorité des citoyens désire – puisque les élus se maintiennent au pouvoir par la volonté de la majorité, soit en autant qu’ils répondent aux volontés d’une pluralité de citoyens.

Oui, ce sont les citoyens – les hommes et les femmes – un à un  -qui font ce qu’est une société.  Des hommes et des femmes qui, dans leur milieu et sur leur territoire, partagent un projet commun et des valeurs communes. Ce ne peut être autrement. Si une majorité s’inscrit dans ce courant qu’on appelle le courant primaire qui fait qu’on ne se préoccupe que de soi-même, sans souci pour les autres, pour la relève, pour notre environnement, pour la planète. Un courant créateur d’une société fondée sur le chacun pour soi, sur l’isolement, sur la lutte pour sa vie et son bien-être. Si, par contre, nous nous inscrivons majoritairement dans ce courant qu’on appelle le courant «civilisateur» qui, au contraire, se fonde sur le souci des autres, sur la solidarité, sur l’entraide, sur la coopération sur le regroupement des forces, y compris l’intergénérationnel, les chances de progrès et de faire en sorte que des minorités dominent la majorité sont plus grandes. 

Les grands observateurs de la société le disent :Jean Ziegler
 : « Où est l’espoir ? Dans la nouvelle société civile planétaire…» 

Madame Hillary Clinton : «C’est grâce à la société civile, dit-elle, que la vie vaut la peine d’être vécue et pas uniquement grâce aux marchés ou à l’État. La société civile, c’est la substance de la vie, conclut-elle. 

Hervé Kempf
 : Une bonne nouvelle : la solidarité rend heureux.

Ou encore : la solidarité, le sens commun, le partage, la coopération ne sont pas un choix moral, mais une exigence pour l’harmonie personnelle et collective. 

( Et j’ai témoigné de mes expériences dans un plaidoyer pour une économie solidaire…)

Et on pourrait en ajouter.

Les gens de ma génération se souviennent encore du temps de la Révolution tranquille, alors qu’une bonne majorité de la population a uni ses efforts, répondant à l’appel de Jean Lesage d’un Québec qui serait maître chez lui,  afin de contribuer à la création d’un Québec d’avantage Maître chez lui, un Québec plus égalitaire, préoccupé du mieux-être de l’ensemble de la population. Ce projet a progressé grâce à la mise en place d’une société où la solidarité citoyenne aura permis l’accès universel aux soins de santé, à l’éducation, à une certaine sécurité financière à la retraite des travailleurs, etc. Un vaste projet d’une sociale-démocratie vivante. Une période de partage aussi – puisque durant cette période l’écart entre les riches et les autres s’est rétréci !

Dans le monde coopératif anglophone, on aime à dire : United, we stand ! Divided, we fall ! Unis, nous réussirons notre projet. ! Divisés, nous faillirons !  

Il en va de même dans nos milieux de vie. 
Oui, localement, régionalement, chacun chez soi, il faut remettre ces valeurs à l’ordre du jour. Or, parmi tous les autres moyens, comme les coopératives ( coopératives de santé – exemple : Venise en Québec ) les mutuelles, les associations sous contrôle démocratique, l’encouragement à l’entrepreneurship, le souci de l’achat local et régional, mais aussi le mentorat est porteur de ces valeurs. Par le mentorat d’affaires, nous pratiquons les valeurs fondamentales d’un courant civilisateur puisque nous démontrons que nous voulons aider une personne à réussir son projet – en agissant en toute liberté, solidarité et fraternité. 

Refaire le monde à leur façon, plusieurs jeunes y croient. Plusieurs d’ailleurs sont déjà en marche. Mais, dans ce monde aussi concurrentiel, où la concentration du capital et des pouvoirs est de plus en plus forte, les jeunes se sentent souvent impuissants, d’autant plus que l’encadrement familial et social n’est plus le même. Les jeunes ont besoin d’appuis, de références, de guides attentifs et expérimentés.  Ils ont besoin d’accompagnement. Ils ont besoin de mentors.


C’est pourquoi d’ailleurs aujourd’hui il est de plus en plus question des relations intergénérationnelles. Et c’est sans doute aussi pour ces raisons que s’imposent d’eux-mêmes les ponts entre les générations afin d’apporter aux plus jeunes cette assurance, cet accompagnement, cette transmission essentielle du savoir-faire et de l’expérience. C’est sans doute pour ces raisons que le mentorat s’impose de lui-même de nos jours.  

Jacques Attali, dans son dernier livre intitulé la crise et après ? conclue : L’humanité ne peut survivre que si chacun se rend compte qu’il a intérêt au mieux-être des autres.

 C’est pourquoi il faut multiplier toutes les formes d’action qui sont porteuses de ces valeurs : il faut encourager et multiplier la participation aux coopératives, mutuelles, syndicats, organismes sans but lucratif;  il faut développer l’esprit entrepreneurial individuel ou collectif, encourager le mentorat… Car, c’est la multiplication de ces actions individuelles, porteurs des valeurs fondamentales de société, que nous rétablirons, petit à petit, les valeurs collectives, les valeurs d’une société faite pour tous et toutes. Ce que je souhaite de tout cœur !

4 Rapport sur le développement humain de 1999, Bruxelles, DeBoeck Université, p.3, 38,39.
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